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Chambre des Représentants. 
StANCK DU 9 A v1111. rnt tl. 

Projet de loi 
assurant la réintégration des Belges mobilisés dans les fonctions et emplois 

publics, et facilitant aux mutilés, combattants, mobilisés, etc., s'admlsslon 
aux fonctions et emplois publics. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

•••••• 
M ESSIEOllS, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de déposer n'a point pour hut d'intro­ 
duire dans notre législation des réformes de nature générale et permanente. 
ll ne contient que des dispositions de elrconstance, destinées exclusivement 
à régler des situations créées par la guerre actuelle, d'abord à l'égard des 
fonctionnaires, agents et employés mobilisés, ensuite à l'égard des candidats 
aux fonctions et emplois publics. 

L'article ,ter vise les fonctionnaires, employés et agents des administrations 
de l'État, des provinces et des communes, des établissements placés sous le 
contrôle de l'État, des provinces et des communes , et même des entreprises 
concessionnaires de services publics, qui ont été mobilisés au cours de la 
guerre actuelle. Il leur garantit deux. droits distincts : 

1° Droit à la réintégration dans leur grnde et emploi, aussitôt que possi­ 
ble après leur démobilisation. Mais ce principe doit nécessairement subir deux 
restrietions que des circonstances de fait peuvent imposer. 

Tout d'abord la mutilation ou la maladie peuvent avoir diminué les apti­ 
tudes physiques et la capacité de tra mil d'un hornme, au point qu'il est inca­ 
pable de remplir encore ses anciennes fonctions d'une façon normale; dans 
ce cas, une autre situation doit lui être offerte, e11 rapport avec ses capacités 
actuelles, et pour autant que les besoins du service le permettent. 

D'autre part, il se peut que l'administration, l'établissement ou l'entre­ 
prise ait dû modifier son organisation intérieure et qu'il soit impossible de 
replacer chaque fonctionnaire, agent ou employé dans sa situation anté­ 
rieure; dans ce cas, des situations analogues, ou équivalentes, doivent être 
offertes aux agents démobilisés, mais bien entendu dans la mesure des pos­ 
sibilités. 
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2° Droit aux prometions cl augmentations de traitement. ou de salaire, 
dont ils auraient héuéficié dans les circonstances normales, si la ~uerre 
n'avait pas éclaté. Cepcn dunt , une restriction doit aussi ètro apportée à ce 
principe: le présent projet ne dispense pas les agc11ts de subir les épreuves, 
examens et concours, auxquels étaient subordonnées les promutious ou 
augmcntatious, d,après les lois et règlements vu vigueur. Quand, plus lard, 
ils auront subi a\'CC succès C('S épreuves, l'autorité exécutive pourra décider 
s'il n'y a pas lieu d'accunlnr une certaine rétroactivité aux promotions et 
augmentations. 

Ces règles se justifient d'elles-mêmes à l'égard des udministrations publi­ 
ques. On ne concevrait pa.s <tue l Ittat, une province on une commune, refuse 
de réintégrer dans son emploi un fouctiunuairc ou agent qui a <Juillé son 
service pour remplir le devoir que la loi lui imposait et participer à la défense 
de la Patrie. li ne paraît pas excessif de soumettre les établissements placés 
sous le contrôle de l'Êtal, des provinces el des communes et les entreprises 
concessionnaires de travaux publics il la même obligation de reprendre leurs 
fouctiouuaires, empluyés et agents qui out contribué à défendre l'indépeu­ 
dance du puys, alors qu'en France le Gouvemcrnent proµose d'étendre cette 
même ohligation à toute l'industrie privée. 
Les articles suivants r isent de simples candidats aux. fonctions et emplois 

publics, qui sollicitent une première nomination <lans une administration de 
l'État, de la province ou dt• la commune. lis ont pour but de Iacilit er l'accès 
de tous les emplois publics à ceux qui ont participé à la défense de la Patrie, 
ou qui ont souffert à raison de la lutte pour cette défense. Il y a là une delle 
de reconnaissance qui s'impose au peuple belge tout enlier et à chacun de ses 
groupeme1lts politiques. Nos autorités communales et provinciales ne se 
plaindront pas si la présente loi apporte quelques restrictions ù leur liberté 
dans le choix de leurs agents: elles eu comprendront la nécesaité et la justice. 
Toutes précautions sont prises, d'ailleurs, pour lem· laisser tous pouvoirs 
d'appréciation et de libre choix, lorsque ceux-ci semblent nécessaires pour 
sauvegarder la bonne organisation de leurs services administratifs. 

Le projet tie loi classe en trois listes distinctes toute une série de groupes 
de citoyens qui out participé à Ja défense de la Patrie, ou out souffert de 
l'étal de guerre et auxquels il garantit certains avantages au point dt! vue de 
la collation des fonctions et emplois publics. ,Celle division eu trois groupes 
semble bien logique. Le premier groupe se compose des mutilés, des Llessés 
et malades assimilés. Le second groupe comprend les combattants cl ceux 
qui ont fait preuve de dévouement civique exceptionnel, notamment ceux. 
qui ont tenté de passer la frontière et ont été tie ce chef, emprisonnés ou 
déportés , ceux aussi 11 ui, résistant aux promesses comme aux menaces, 
déportés loin de leur famille. out persisté à refuser de travailler pour 
l'ennemi. Le troisième gro,1p1·, enfin, réunit à la fois les mobilisés 11011 com­ 
battants et tous lc·s nou-mohilisés qui, accidentellement en quelque sorte, 
ont souffert dans leur iutégt·ité physique par suite tie faits de guerre. 

Mais une étude approfondie du problème a fait songer à d'autres catégo­ 
ries qui semblent aussi bien digues d'intérêt. A côté Jes mutilés, il y a les 
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oflieiers, sous-officiers et soldats tués à l'ennemi. A côté de ceux qui ont 
snnlfcrt dans l(•u1·s biens 011 leur santé, par suilt• de l1•11r dévou1·11H•11t civique, 
il y a ceux q ui ont étt'~ fusillés pur· l'vu uemi, ou (!'IÎ soul morts à la suite des 
privations et des mauvais tra iterueuts subis pendant leur déportution . A côté 
de ceux qui ont été blessés, il y a ceux qui out été tués par· cc (!UC nous pou­ 
vons appeler les accidents de la gucl'l'e. N'est-i] pas juste el logique d'assi­ 
miler duns chaque groupe à ceux qui ont été mutilés, blessés ou qui ont souf­ 
Iert , les enfants de ceux qui sont morts; <Ic donner a ux enfants des militaires 
tués ù l'ennemi les mêmes privilègt>s qu'aux blessés de guerre; de ranger 
dans le même groupci avec lr-s 1·1ir11ua:tantr- Pl ceux qui ont foit preuve d'un 
dévouement civique exceptionnel, les enfants de ceux qui ont été con­ 
damnés et exécutés pom· cause ile patriotisme et mêrue ceux qui ont été vic­ 
times de la brutulitè d de lu foreur de l'euuerui ; d'accorder aux enfants de 
ceux qui out été tués uur un accident de '.rucrre les mêmes faveurs qu'à t . t) > 

ceux qui ont été blessés} par ces mêmes accldeuts ? C'est. pourquoi on a ajouté 
dans les textes, à chacune des trois listes, une calégtH'ic spéciale, visant les 
enfants des Belges tués 011 morts, Les textes propuses concernant les enfants 
sont généraux et, par couséqueut, pour leur inscription sur la seconde ou la 
troisième liste, la mort de la mère douuerait les mêmes droits que la mort du 
père. 
Trois privilèges distincts sont accordés à ces différents g1·oupes : 
1° La limite maximum d'âge établie par les lois et règlements poul' l'entrée 

dans les emplois publics est relevée de cinq années: mais seulement pour 
ceux qui reçoivent les privilèges prévus par la présente loi à raison des faits 
qui leur sont personnels. La règle St: justifie surtout ù l'égard de Ct!UX qu'une 
mobilisation qui aura duré pendant plusieurs années a arrachés aux études 
d travaux qui dev •. rient les préparer aux emplois publics. Mais il n'y a pas 
de raison de l'étendre à ceux qui se prévalent de la mort d'un (le leurs 
parents pour réclamer le bénéfice des dispositions du présent projet. 

2" Dans les cas où I' entrée dans les services publics est subordonnée à un 
concours, les diverses catégories de citoyens privilégiés jouiront d'un avan­ 
tage, en ce sens que tous ceux qui auront obtenu un nombre de points satis­ 
faisant auront leur cote augmentée d'une certaine quotité, qui variera suivant 
les di verses catégories. Cela semble être le procédé Ic rias facile, même le 
seul pratique, pom· accorder, en cas d'emplois accessibles seulement par 
concours, un avantage à ceux qui ont Lien mérité de la Patrie au cours de la 
guerre. Cette règle vient <l'être appliquée eu France même pour les concours 
d'admi:-.sion aux « gruudes >> écoles, comme l'Éco!e polytechnique, l'Ecole 
des mines. 

5° Dans tous Ies cas où la nomiuation à une fonction, ou à un emploi 
pllblic, est laissée au libre choix de l'autorité, ou est subordonnée seule­ 
ment, soit à Ia possession d'un diplôme ou d'un certificat, soit à un simple 
examen ou épreuve d'aptitude, le projet accorde aux. diverses catégories de 
privilégiés un droit de préférence contre tous les autres candidats, mais seu­ 
lement à égalité de titres. Cc droit de préférence existe même pour les can­ 
didats inscrits sur la première liste contre ceux inscrits sur les listes sub- 
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séqucntes , pom ceux de la seconde liste contre ceux de la troisième, de telle 
sorte que l'autorité sera obligél~ d'épuiser d'alwnl les caudiduts purl és sur 
la première liste avant <Ic pouvoir passer à la seconde, et ne pourra nommer 
des candidats figum.111 s111· la troisième liste qtae lorsque tous les candidats 
de la seconde amont déjù été nommés. 
Cependant il y a certaines fonctions pour ler quelles il n' est pas possible d'iru­ 

pose1· aux autorités administratives des ohligatious aussi strictes. li est des 
eus où elles doivent conserver la pleine liberté et la pleine respousnhilité <le 
leurs choix, ptu·ce que les fouet ions auxquelles il s'agit de pour voir, exigent 
des conditions toutes spécia~cs, soit d'honorabilité (telles les Ionctio ns judi­ 
ciaires), soit de solvabilité (par exemple, tous les receveurs et comptables 
de deniers publics), soit. de confiance politique ou personnelle (par exemple, 
les gouverneurs de province, les couuuissaircs d'arrondissement les loue­ 
tiounaircs attachés aux cabinets des ministres, les secrétaires communaux), 
soit enfin de mérite spécial ou exeeptiuuuel (pal' exemple, tous fonctionnaires 
supérieurs, les professeurs d'université). li est impossible d'énumérer dans 
un texte de loi toutes les catégories de fonctions et emplois qui doivent 
échapper au droit de préférence pour l'une ou l'autre de ces quatre raisons. 
Chaque .Minist_re aura à apprécier pour ses propres services quels sont les 
emplois pour lesquels Ic libre choix de l'autorité doit être maintenu, et 
s'abstiendra. de les énumérer <lans l'arrêté ministériel prévu pa1· larticle 9. 
Il doit être hien entendu que le droit de préférence ne peut être invoqué 

qu'entre candidats qui tous sollicitent une première nomination ù un emploi 
public. Il ne peut être question de garantir ~ une catégorie quelconque 
d'ageots ou employés un avancemeut rapide, au choix forcé, si l'on peut 
dire, pendant toute leur carrière, eu dépit des fautes et négligences qu'ils 
auraient commises dans l'accomplissement de leurs fonctions. Les promo~ 
tians doivent être accordées en tenant compte exclusivement des nécessités 
et de l'efficacité du service, être la récompense du talent, de l'activité et du 
dévouement déployés dans la carrière. C'est pourquoi aucun fait antérieur 
à l'entrée en fonctions, même une mutilation de guerre, ou un acte de 
dévouement civique exceptionnel, ne peut créer un droit de préférence, 
jouant automatiquement en quelque sorte, ni entre deux. candidats faisant 
déjà partie du service administratif et sollicitant également une promotion, 
ni méme entre un candidat déjà fonctionnaire espérant une promotion, et 
un candidat qui demande une première nomination. L'insertion dans lu loi 
de tels privilèges aurait pour premier eflet de semer le découragement et Ic 
mécontentement parmi les 11geots les plus zélés et risquerait de détraquer 
toute l'organisation de la machine administrative. 

Le projet de loi n'apporte pas la moindre restriction aux conditions géné­ 
rales requises par les lois et règlements pour l'admission aux emplois 
publics, sauf l'exception 1lèjà signalée pou rie relèvement de la limite maximum 
d'âge. Est-il besoin de dire que pt·r:rnnne ne pourra invoquer les privilèges 
accordés par cette loi s'il 11c possède plus, même à cause de ses blessures, les 
aptitudes physiques requises par les règlements P .i\ul ne pourra 11011 plus 
s'en prévaloir pour' prétendre être dispensé de subir les épreuves de capa.., 
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cilt:,011 tie pro duiro les ce rt iliont , et les diplô·nc.-; requis. Bien plus, eomm e , · 
en ,·e1·l11 de l'article, le d1·oit de préférence ue x iste qu'à égalité de titres, 11~ 
eaud idut ligurunt sut· la quntrièmc liste, qui possède des certiflents ou 
diplômes dL· valeur inenutcstahlc.ueut supéi-ieurc à ceux de ses concurreuts , 
pourra être nommé, quoique ceux-ci soient inscrits sur l'une des ll'OÎS prc­ 
mières listes. 

D'autre part, ceux qui, eu vertu de l'article tî, ont été nommés par prété­ 
rcnce à des emplois pour lesquels la notnina tiou définilÎ\'C est subordonnée à 
un certain stage, pour ront plus tard être rejetés_ comme tous candidats quel­ 
conques, si, pendant celte période d'épreuve, ils n'ont pas donné pleine salis­ 
faction î, l'autorité. 

Le projet de loi laisse aussi intacts, sans aucune modification ni restric­ 
tion, les droits de préscn tatio u qui appartieuneut parfois à certaines auto­ 
rités ou à certains Ionct io nnaircs , comme aussi les droits d'approbation qui 
sont réservés à l'autorité supérieure, no tnuuueut en matière d'emplois eom­ 
munaux , Donc, les autorités qui out des druit s de présentation ou des pou­ 
voirs d'upprobat ion ne sont nullement tenues par les droits de préférence 
établis par l'article :). A première , UP, il peut sembler illogique de laisser 
pleine liberté à l'autorité qui présente, ou il l'autorité qui nppronYe1 alors 
qu'on lie les muius ù l'nu torité qui fait les nominations. i\fois quand on exa­ 
mine de près les cas con ere Is, 011 s'aperçoit uien vite que la présentation n'est 
souvent qu'une attestation de capacité (par exemple, pour les commis gref­ 
fins), ou une affirruation dhouornbilité et d'aptitude gt~nél'ale jlour la fonc­ 
tion (par exemple. prnu les fonctionnaires de police), ou eufin une acceptation 
et une marque de confiance donnée par u11 fonctionnaire ou une autorité qui 
aura la responsabilité de l'activité du candidat nommé. Quant aux droits 
d'approbation. ifs ont été réservés à l'autorité supérieure, dans certains cas 
où l'intérêt général semblait commander eortuiues garanties d'honorabilité 
et de capacité, certaines conditions de confiance aussi, auxquelles l'autorité 
inférieure, qui a le droit de nomination, aurait pu ne pas attacher assez 
d'importance. Par conséquent, imposer les droits de préférence prévus par 
l'article ü, soit aux autorités et fonctionnaires qui ont des droits de présen­ 
tation, soit aux autorités qui ont des pouvoirs c.l'approbation, ce serait sup­ 
primer d'un coup des garanties que les lois ~t règlements ont cru devoir 
établir pour assurer le bon fonctiounemcnt des services publics. 

L'article 8 rappelle un principe qui n'a pas besoin d'être justifié. Il est évi­ 
dent qu'il ne peut être question de forcer les autorités publiques à introduire 
dans leurs services des hommes qui ont été flétris par des condamnations 
prononcées, soit pa1· les tribunaux ordinalres, soit par les juridictions mili­ 
taires, pas plus que ceux qui se sont montrés << mauvais soldats » au cours 
d'une guerre qui mettait en jeu l'existence même de la Patrie. A un autre 
point de vue, cc serait une aberration que d'accorder des faveurs et des 
avantages à de tels déments. 
La mise en application de cette loi fera surgir une grosse difficulté : c'est 

celle de la constatation des titres et qualités qui donnent droit à l'inscription 
d'un candidat sar Ja première, la seconde ou la troisième liste. On ne peut, 
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sur cc point, s'en remettre, pour chaque nomination il luiro, t, la décision de 
fautorité chargée ile Iuire la nomination. Ce serait souvent obliger celle-ci 
il des enquêtes, à des recherches, qui l 'ouligcraic11 t il retarder pc ntl aut des 
semaines les uominat.ious peu t-ètrc.urgeutcs. Cc serait soulever coutre les 
autorités administra lives toutes sortes de suspicions et d'accusations d 'incom­ 
pétence et de partialité. Il faut munir les intéressés d'u11 litre déli11itif, irré­ 
ensable, qui les dispense une fois pour toutc« de la diar~e d'une pl'e11v1'. qui 
deviendra de plus en plus difüeile ù mesure que Ic temps s'écoule. Pour éta­ 
blir la qualité de mutilé ou réformé, celle de mobilisé combattant ou uo n­ 
eombuttunt, la difflcult é pent se résoud re aisément : les certificats délivrés 
pal' l'autorité militaire feront preuve pk-ine et entière ü l'é:;ard de tous, et 
aucune autre preuve ne peut être admise. Mais lu preuve des antres faits qui 
donnent droit à l'inscription sm· l'une des trois listes privilégiées, peut ne pas 
résulter de constatations aussi sùrcs et aussi simples; elles peut impliquer des 
enquêtes, des tümoignages, peut-être même ties a p préciatious , comme par 
exemple dans le cas des actes reconuus de dévuuerueut ci v ique c x ccptiouuel , 
C'est pourquoi, pour tous ces cas, le projet de loi charge Ic pouvoir exé­ 
cutif d'instituer et il'rnganiscr des commissions qui seront nppelécs à. véri­ 
fier et affirmer les tit rcs des intéressés. Ceux-ci sernut obligés de réclamer 
la constatation d1• le111· droit endéans un certain délai; car plus tard les térnoi­ 
gnages risqueraient de devenir trop incertains, les preuves trnp aléatoires ; 
Ic délai de!> ans après la promulgation de la loi est, d'ailtenrs, largement 
suffisant pom· que tous les intéressés aient le "emps de conualtre les disposi­ 
tions de la loi et de décider s'ils veulent, ou non, s'en réserver les av •. mtages. 
Toutefois il ne faut point, par un forma lisme exagéré, priver eu fait les inté­ 
ressés des bénéfices que la loi en tend leur accor.ler. Bien des emplois devien­ 
dront vacants et devront être pourvus de titulaires.uvaut que les commissious 
aient pn être organisées et statuer sur toutes les demandes qui leur· auront 
été adressées. II serait trop dur tie refuser les faveurs accordées par l'arti­ 
cle 4, ou par l'articleä, sous Je prétexte que les couuuissious u'out pas encore 
pu statuer, à des hommes qui invoquent des tiu'es basés sui· des faits de 
notoriété publique, et sut· lesquels l'autorité elle-même a sa conviction faite. 
C'est pourquoi. pendant l'année f{UÎ suivra la promulgation de la loi, les inté­ 
ressés dont les titres n'auront !)11S encore été vérifiés 1>ar nne commission, 
pourront invoquer Jes faits de notoriété publique, el les autorités chargées 
des pouvoirs de nomination seront obligées d'en tenir compte, 
li est impossible de faire dans Ia loi une énumération des foncli.ons et 

emplois auxquels le droit de préférence établi pa1· l'nrfiele ä ne doit pas 
s'appliquer à raison des garanties particulières d'honorabilité, de solvabilité, 
de confiance, de mérite exceptionnel ou spécial, qui doivent être souveraine­ 
ment appréciées pad 'autorité. C'est une question qui doit être décidée dans 
chaque département ministériel pour to us les emplois qui en dépendent. 

Faut-il que chaque J\linistre fasse publier la liste des fonctions et emplois 
auxquels ne s'uppl iquera pas le droit de préfércuee prévu par l'article 5? Ou 
ne vaut-il pas mieux qu'il fasse dresser et publie r la liste des fonctions et 
emplois pour lesquels le droit de préférence pourra être invoqué P Cc dernier 
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prurérié présente cet avantage, c'est qu'il fera bien connaltre aux intéressés, 
d'une manière positiv» et concrète. la liste de tous les emplois auxquels ils 
peuvent aspirer, avec les avautnges que la loi a voulu leur accorder. C'est 
pour lil même raison que l'article 10 oblige chaque .Ministt·e à faire dresser 
et publier la liste des concours ouverts puur l'admission aux emplois dans 
ses services et auxquels s'appliquera Je privilège établi par l'article 4. 

Le Premier Ministre, 
L1loN DELACROIX. 
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PROJET DE LOI 

assurant la réintégration des Belges 
mobilisés dans les fonctions et em­ 
plois publics et facilitant l'accès des 
fonctions et emplois publics aux 
mutllés.enmbattants, mobilisés, etc. 
de la guerre actuelle. 

llOI DES BELGES, 

.1 tous présents et à 1'e1,i1·, Salut. 

Sur la proposition de Notre Pre­ 
mier Ministre, Ministre des Fiuun­ 
ces, et de l'avis conforme de Nos 
Ministres réunis en conseil> 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRÈTÔNS : 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Fmances, présentera en Notre 
Nom, aux Chambres législatives, 
Ic projet <le loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Tous fonctionnaires, employés et 
agents des administrations de l'Etat, 
des provinces et des communes, des 
établissements placés sous le con­ 
trôle de l'État~ des provinces et des 
communes, ainsi que des entreprises 
concessionnaires des services pu- 

0.Yf\VEHP YAN \V ET 

waarbij de diensthervatting door de 
gemobiliseerde Belgen in de open­ 
bare ambten en betrekkingen ver­ 
zekerd en de toegang tot de open­ 
bare ambten en betrekkingen aan 
de verminkten, strijders, gemo- 
biliseerden, enz., van den huidigen 
oorlog vergemakkelijkt wordt. 

KONING HEit BEl,Gt:.N, 

:t '.Aa-n alleu, te9cnwoo1·digcn tilt toe­ 
komenden, n-u. 
0 p de voordracht van Onzen 

Eersten Minister, ~Ji ui ster van Finan­ 
ciëu.en volgens gelijkluideud advies 
van Onzen Ministerraad, 

WIJ HEHHEN BESLOTEN EN \V IJ BE­ 
SLUITEN : 

Onze Eersle Minister, Minister vau 
Financiën, zal in Onzen Naam, oij 
de \V etgevende Kamers het \V ets­ 
ontwerp voorleggen waarvan de 
inhoud volgt: 

AnTIKEL ÉÉN. 

Al de in den huidigt·n oorlog bij 
het leger eervol gediend hebbende 
ambteuaren , beambten en agenten 
van de beheeren van den Staat, de 
provinciën en de gcmeentei1~ van de 
onder-Staats-, provincie-en gemcen­ 
tetoezicht gestehle inrichtingen, als- 
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blies, qui auront servi honorable­ 
ment dans l'armée au cours de la 
guerre actuelle, devront être réin­ 
tégrés dans leur grade et emploi, 
aussi tôt que possible après leur 
démohilisntiun , 

En outre, au point de vue drs 
promotions et augmcntatiuns de 
traitement ou de salaire, leur temps 
de présence sous les drapeaux leur 
sera compté comme temps ile ser­ 
vice, sans qu'il soit dérogé toutefois 
aux conditions de concours ou d'exa­ 
men qui sont requises pour eertains 
changements de ~rndc ou d'cm ploi. 

Si la capacité de travail de eer-­ 
tains est diminuée par la mutilation 
ou Ia maladie, et ne leur· permet plus 
de remplir normalement leurs an­ 
ciennes fonctions, d'autres situa­ 
tions, en rapport avec lems apti­ 
tudes actuelles, leur seront offertes 
dans la mesure des possibilités, 

Si l'organisation intérieure de 
l'administration, de l'établissement 
ou de l'entreprise a subi de telles 
modifications qu'il serait impossible 
de donner à chacun l'emploi qu'il 
occupait avant la guerre, des situa­ 
tions analogues ou équivalentes 
seront offertes aux intéressés, à 
moins d'impossibilité. 

ART. 2. 

Poul' l'admission aux fonctions et 
emplois dans les administrations et 
établissements de l'État, des pro­ 
vinces et des communes, les candi­ 
dats seront répartis en quatre 
listes. 

La première liste comprendra: 
jo Les militaires belges de tout 

grade, licenciés ou pensionnés puur' 
infirmités résultant, soit de bles- 

mede van de ondernemingen die 
concessionuaris zijn van openbare 
diensten: moeten, zoo spoedig mo­ 
gelijk na hunne demohilisarie in 
hunnen graad en hunne betrekking 
terug opgenomen worden. 

Daarenbnven, uil het oogpunt van 
de bevorderingen· en wedde- of 
loonsverhoogingcn, zal hun tijd vau 
aanwezigheid onder de wapenen 
hun als diensttijd aangerekend 
worden, zonder dat cr echter afge­ 
wekenw orde van de voorwaarden 
van wedstrijd of exaarn die voor 
sommige veranderingen van graad 
of betrekking vereischt zijn. 
Is souuniger werkkracht vermin­ 

derd door verminking of ziekte, en 
laat ze hun niet meer toe hunne oude 
bediening verder normaal te ver­ 
vullen, dan worden hun andere 
posten, in verband met hunne hui­ 
dige geschiktheid, in de mate van 
het mogelijke, aangeboden, 

Is de innerlijke inrichting van het 
beheer, de instelling of de onder­ 
neming, zoodanig gewijzigd, dat het 
onmogelijk is ieder het vóór den 
oorlog door hem bezette ambt te 
geven, dan worden overeenstem­ 
mende of gelijkwaardige posten aan 
de belanghebbenden aangeboden, 
behoudens onmogelijkheid. 

ART. 2. 

Voor de toelating tot de ambten 
en betrekkingen in de beheeren en 
instellingen vau den Slaat; de pro­ 
vinciën en de gemeenten, worden 
de kandidaten in vier lijsten inge­ 
deeld. 

De eerste lijst omvat : 
-1° De Belgische militairen van ge­ 

lijk welken e raud vriJ·crestclcl of 0e- 
" ' 0 tl' 

pensiouueerd, wegens gebreken die 



[ N° f 56. ] ( fO ) 

sures reçues à l'enucrui. soit de urn­ 
ladies euntrnctées ou aggravées du 
fait du service au front. 

2° Les enfants des militaires belges 
qui 011t été tués au cours des opéra­ 
tions de gucrrt', ou qui sont muris 
à la suite, soit (ie' blessures reçues à 
l'ennemi, soit de maladies contrac­ 
técs ou aggravées du foi t du service 
au front. 
La seconde liste comprendra : 
J0 Les militaires belges <le toul 

grade qui ont combattu effectivement 
contre l'euneuii. 
2° Les Belges qui, saus être mobi­ 

lisés, ont posé au cours de la gut•rre 
des actes reconnus de dévouement 
civique exceptionnel. 

5° Les enfants des Belges qui ont 
été fusillés par l'ennemi, et de ceux 
qui ont été déportés et sont morts 
par suite des privations et des mau­ 
vais traitements qu'ils ont subis. 

La troisième liste comprendra : 
,t O Les Belaes qui out été mobilisés n 

et ne rentrent pas dans l'une des 
catégories précédentes. 
2° Les Belges non mobilisés qui 

ont été blessés par suite de faits de 
guerre. 

5° Les enfants des Belges non mo­ 
bilisés qui ont été tués pur suite tie 
faits de guerre. 

La quatrième liste comprendra : 
les autres candidats. 

ART. 3. 

La présente loi ne porte aucune 
atteinte aux avantages établis pat· 
les règlements existants au profit des 
fouctiunnaires, employés et agents, 
victimes d'un accident de service. de 

voortspruiten hetzij uit door den 
vijand hr-k orneu \"l't'W01Hlin•~e11 . .:, ' 
hetzij uil ziekten door den front- 
dienst opgedaan of verergerd. 

2° De kinderen van de Belgische 
militairen die gedurende de krijgs­ 
vert'ichtingcn werden gedood, of' 
die gesto1·ve11 zijn tengevolge van 
verwondingen van den vijand be­ 
komen, of van ziekten door den 
frontdienst opgedaan of verergerd. 

De tweede lijst omvat : 
1 ° De belgisehe militairen van 

allen graad: die den vijand werkelijk 
bevochten hebben. 
2° De Belgen, die zonder gemobi­ 

liseerd te wezen uedurcnde den , n 
oorlog daden hebben veri-ieht , die 
erkend werden vau buitengemeene 
burgerlijke toewijding te zijn. 

5° De kinderen van de Belgen, die 
door den vijand werden doodgescho­ 
ten, en van degl:ncn die verbannen 
werden en bezweken zijn aan de 
ontberingen en mishandelingen die 
ze doorstaan hebben. 

De derde lijst omvat : 
i O De Belgen die gemobiliseerd 

werden en in geene der voorgaande 
klassen tehuis behooren. 

2° De niet gemobiliseerde Belgen 
die door oodogsfeitcn gekwetst 
werden. 

5°De kinderen van de niet gemo­ 
biliseerde Belgen die door oorlogs­ 
daden gedood werden. 

De vierde lijst omvat : de andere 
kandidaten. 

ART. 3. 

Deze wet maakt geen inbreuk op 
de vonrdeeleu vastgesteld door de 

l 
bestaande reglementen ten behoeve 
der ambtenaars, beambten en agen­ 
ten, slachtoffers van een diensten- 
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leurs , e u ves ou de leun; cn la nt s. Dl's 
arrêlt'·s royaux d1'•ll'r111i11er,,nt sur· 
laquelle des trois premières listes 
prévues pat· la présente loi ils seront 
insci ils. 

Les autres rangs de priorité étu­ 
hlis, soit pat· ln loi du 4 déceruhre 
Hl0!), art. 6, soit 1rn1· les règlements, 
ne sont pas abolis, ruais ils sont. pri­ 
mes par ceux qui soul attribués par 
l'article 2 ci-dessus. 

AllT.4. 

Dans Ir-s concours organisés pour 
l'admission aux cmpluis des admi­ 
uistrations de l'État, des provinces 
et des communes, les candidats qui 
ont obtenu la quotité de points con­ 
sidérée comme satisfaisante, auront 
droit ù avoir leur cote augmentée de 
!Op. c. des points obtenus, s'ils sont 
inscrits sur la première liste, de 
S p. c.~ s'ils sont inscrits sur la 2da 
liste, de 6 p. c., s'ils sont inscrits 
sur la 5me liste .. 

Entre candidats ay;;nt finalement 
la même cote: ils jouiront des droits 
de préférence établis par l'article D. 

ART. ä. 

Pour toutes les fcuctions et em­ 
plois pour lesquels les lois et règle­ 
meuts n'exigent aucune condition 
spéciale de capacité, ou requièrent, 
soit des diplômes ou certificats, soit 
des examens ou épreuves d'aptitude 
autres que des concours, l'autorité 
qui procède à la nomination est 
obliuée de donner la préférence à ~ ' 
1"galité de titres: d'abord •. iux candi- 
dats inscrits sur la première liste, 
puis, à défaut tie ceux-ci, aux can- 

geval, van hunne weduwen of hunne 
kiudercu. Koninklijke besluiten zul­ 
len vuststclleu op welke dl'r drie 
eerste lijsten, Lij deze wet vuurz icn , 
ze zullen i11geschrevm worden. 

Ile andere voo1T1lllgen vastgesteld 
bij de w et van 4 December· 1909, 
art. 6, of bij de rl'gleruenten, zijn 
niet afgeschaft, doch ze zij II o nder­ 
geschik t. aan die verleend bij het 
voorgaande artikel 2. 

AnT. 4. 

In de wedstrijden ingericht voor 
tf1• tnclatimr tot' de bet n-k k inuen van V û 

de Stuuts-, provincie- en gi·mcente- 
besturen, zijn de kandidaten die het 
als voldoende beschouwd gct:tl pun~ 
ten bekomen hebben, gerechtigd 
hun verdicnstcijfer vermeerderd le 
hebben met 10 t.h. vau de . er-k re­ 
gt•n punten, indien. ze op de eerste 
lijst ingeschreven zijn, met 8 t. h. 
indien ze op de tweede lijst staan, 
met 6 t. '1. indien ze op de derde 
lijst voorkomen. 

Ouder· de kandidaten die eimle lijk 
denzeltden uitslag hebben, genieten 
zij de door artikel ~ vastgestelde 
voorkcurrech ten. 

ÁRT.~. 

Voor alle ambten en betrekkingen 
waartoe de wetten eu reglementen 
gecu bijzondere voorwaarde vau · 
bekwaamheid vergen, of hetzij di­ 
ploma's of getuigschriften verei­ 
scheu, hetzij examens of geschikt­ 
hcidsproeveu andere dan wedstrij­ 
den, is de overheid die tot de be­ 
noeming overgaat, verplicht, hij 
gelijkheid van titels, de voorkeur le 
schenken eerst aan de kandidaten 
op de eerste lijst ingeschreven, dan, 
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didats inscrits sur la seconde liste, 
ensuite, il défaut de ceux-ei, aux 
candidats inscrits sur la f roisième 
liste; en lin, ù défaut de tout. candi­ 
dat jouissant d'un droit de.• préfé­ 
rence en vertu de la présente loi, 
elle peut choisir dans la quatrième 
liste, sous réserve des droits de 
priorité reconnus par d'autres lois 
ou riiglements. 
Toutefois) ces droits de préfé­ 

rence ne ponrron t pas êl re invoqués 
à l'égard des fonctions d emplois 
exi •• eaut pur leur nature des za- n ' , ~ 
ranties particulières d'houoruhilité, 
de solv abilité, de coufinnoe , ou 
mème de mérite exceptionnel on 
spécial, qui doivent être laissées à 
l'appréciation souveraine de l'auto­ 
rité qui nomme. 

Anr. 6. 

Les privilèges accordés par l'ar­ 
ticle précédent ne peuvera jamais 
être réclamés par un candidat qui 
sollicite, soit une promotion, soit un 
changement de résidence ou d'em­ 
ploi. Us ne peuvent non plus être 
invoqués coutre un Ionctionnaire, 
agent ou employé qui sollicite, soit 
une promotion , soit un changement 
tie résidence ou d'emploi dans lé 
service public auquel il est déjà 
attaché. 

AnT. 7. 

La présente loi ne modifie en rien 
les conditions requises par les lois et 
règlements pour l'admission aux 
fonctions et emplois publics, nolam­ 
ment quant aux aptitudes physiqtns, 
ni quant aux épreuves de capacité à 

bij gebrek aan deze, aan <le op de 
tweede lijst vermelde kandidaten, 
daarna, Lij gebrek aan deze, aau de 
op de derde lijst voorkomende kuu­ 
didaten ; eindelijk, hij gl'hn•k aan 
ee11ig kaudidaat die krachtens d, ze 
wet een VOOl'l'CCht geniet, mag Z(' uit 
de vierde lijst kirzcn , hehoudcus de 
rechten van \'Oorrnng door· andere 
wet ten of reglcmen ten erkend. 

Deze rechten van voorkeur mogen 
echter niet ingeroepen worden ten r, 
opzichte der ambten en betrek­ 
kiugen die uiteruurd bijzondere 
waarhOl'gen vau eerlijkheid, ge- . 
goedheid, vertrouwen vergen, of 
zelfs van buitengewone of uitzon­ 
derlijke verdienste, die aan de sou­ 
verei ne beordeeliug van de over­ 
heid die benoemt, moeten overge­ 
laten worden. 

ART. 6. 

De bij voorgaand artikel toege­ 
kende voorrechten mogen nooit 
geëischt worden door eeneu k andi­ 
dant die of ecne bevordcriug, of 
cene verandering van verblijf plaats 
of van betrekking verzoekt. Ze rno­ 
o·en ook niet inuerueuen worden 0 ~ t 

tegen ecneu ambtenaar, agent of 
beambte, die eene bevordering, 
eene verandering van verblijf plaats 
of van betrekking aanvraagt in den 
openbaren dienst waartoe hij reeds 
behoort. 

ART. 7. 

Deze wel wijzigt in gee11cn deelc 
de voorwaarden vereiseht bij de 
wetten en 1·eglementen voor de toc-­ 
lating tot de openbare ambten en 
bedieningen, namelijk wat betreft 
de lichamelijke geschiktheid, noch 
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{>tahlir, soit par des diplômes ou eer­ 
t iliculs , soit par des examens ou 
épreuves techniques, soit au con­ 
cours, soit pa1· un stage. 

Toutefois, la limite maximum 
dûgc est relevée dt' cinq années 
pour les candidats inscrits sur les 
trois premières listes, sauf pour ceux 
qui reçoivent les privilèges accordés 
par la présente loi à raison de la 
mort d'un de leurs parents. 
ta présente loi ne modifie en rien 

non plus les droits de présentatiou 
qui appartieuuent à certaines auto­ 
rités on à certains Ionetionuaires, 
pas plus que les pouvoirs d'approba­ 
tion réservés par les lois à l'autorité 
supérieure. 

Anr. 8. 

Les conditions de moralité et de 
respectabilité exigées par les lois, les 
règlements et les traditions adminis­ 
tratives, sont maintenues. 

Ne peuvent se prévaloir des dispo­ 
sitions de la présente loi ; 

·f ° Ceux qni out encouru des con­ 
damnations pour crimes ou délits 
devant les tribunaux belges, sauf les 
cas de réhabilitation: 

2° Les militaires qui n'ont pas 
honorablement servi à l'armée. 

ARL 9. 

Les qualités requises pour être 
inscrit dans Ic premier groupe des 
listes 1, 2 et 5, seront constatées au 

wat betreft de bekwaamheidsproe­ 
ven die vastgesteld worden door 
diploma's of getuigschriften, door 
examens of door technische proeven, 
door cencn wedstrijd of door eeuen 
proeftijd. 

Nochtans wordt de maximum­ 
leeftijdsgrens met vijf jaar verruimd 
\'OOI' de kandidaten die op de dril! 
eerste lijsten staan, behoudens voor 
degene die de bij deze wet verleende 
voorrechten bekomen wegens den 
dood van eeueu hunner ouders. 

Deze wet wijzigt ook geenszins de 
rechten ~an voordracht die aan ze­ 
kere overheden of aan zekere amb­ 
tenaars toehehonren, noch ook de 
bevoegdheid tot goedkeuring Lij <le 
wellen aan de hoogere overheid voor­ 
behouden. 

ART. S. 

De voorwaarden van zedelijkheid 
en achtbaarheid vereischt bij de 
wetten, de reglementen en de be­ 
stuurlij ke overleveringen, worden 
behouden. 

:Mogen de bepalingen van deze 
wet niet inroepen : 

·i0 Degenen die veroordeelingen 
hebben opgeloopen wegens misdaad 
of misdrijf, voor de Belgische recht­ 
banken, behoudens de gevallen van 
eerherstelling , 
2° De militairen die niet eervol bij 

,l leger gediend hebben. 

ART. 9. 

De hoedanigheden vereischt om te 
worden ingeschreven onder de eer­ 
ste groep der lijsten -1, 2 en 5, wor- 



( f 4 ) 

moyen de certificats délivrés par 
l'autorité militaire aux officiers, 
sous-officiers cl soldats. 

Un ant.':té royal orgaBiscra des 
conuuissious, ljlli seront chargées 
de coustu lr-r les qualités requises 
pour être inscrit dans les antres 
groupes des dires listes. Toutes re­ 
quêtes tendant à faire constater ces 
qualités, devront être adressées il la 
commission compétente endéans les 
einqauuécs qui suivront la promul­ 
gation de la présente lui. 

Nul ne pourra se prévaloir des 
privilèges accordés pat· la présente 
loi, s'il n'est en possession, soit du 
susdit certificat de l'autorité mili­ 
taire, soit d'une décision rendue par· 
l'une des commissions prévues ci­ 
dessus. Toutefois, pendant l'nnuée 
qui suivra la promulgation de la 
présente loi, les autorités devront 
tenir compte des faits de notoriété 
publique sur lesquels aucune com­ 
mission n'aura encore statué. 

An·r. 10. 

Dans les trois mois qui suivront 
la promulgation de Ja présente loi, 
un arrêté ministériel déterminera, 
pour les services dépendant de 
chaque département, la liste des 
fonctions et emplois auxquels s'ap­ 
pliquera Ic droit de préférence éta­ 
bli par l'article ä, ainsi que la liste 
des concours auxquels s'appliquera 
le privilège établi par l'article 4. 

Les autorités provinciales et com­ 
munales auront à prendre les mêmes 

den vnsuresteld door middel vau "l'- b ~ 

tuiasclu-iûcn door de militaire over- 
t') ' 

heid aan de officieren, onderoflicie- 
ren en soldaten verstrekt. 

Ee11 koninklijk besluit zal cour­ 
missies instellen, die gelast zullen 
zijn de hoedanigheden vast te stel­ 
len vcrcischt om onder de andere 
"'l'O«"f>Cll van uemeldc lijsten · iuae- ~ n n 
schreven te worden. Alle aanvragen 
strekkende tot het vaststellen van 
deze hoedanigheden, moeten ge­ 
richt worden tot de bevoegde com­ 
missie binnen de vijf jaar tlie op tic 
afkou.liaine dezer wet voleeu. CJ r, Cl 

Niemand kan zich beroepen op de 
voorrechten bij d('ZC wet verleend. 
indien hij in 't hezit niet is hetzij 
van uezecd ectuiusclu-ilt van de mi- ;, 0 û û 

litaire overheid, hetzij van cene be- 
slissina door ceue der hoozerbe- ~ D 

doelde commissies gewezen. Noch- 
tans Linnen het jaar dat op de af­ 
kcndiainz dezer wet volet moeten û .:-, t,, 
de overheden rekening houden met 
de feiten mu algcmccue bekendheid 
waarover nog gt>r.ne commissie heeft 
uitspraak gedaan. 

AnT. ·JO. 

Binnen de drie maandeu die op 
de ·afkondiging dezer wet volgen, 
stelt een ministerieel besluit voor 
de diensten die van elk departement 
afhangen, de lijst vast der ambten 
en betrekkingen waarop liet recht 
van voorkeur, bij artikel 5 ver­ 
leend van toepassing zal wezen , 0 , 

alsmede de lijst der wedstrijden 
waarop het bij artikel 4 bepaalde 
voorrecht van toepassing zal wezen. 

De provincie- en gemcenteover­ 
heden hebben, wat hen betreft, 
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déterminations, <•u ce qui les con­ 
cerne, endéans le même délai. 

Do1111è ù , le 19{ 9. 

binnen hetzelfde tijdperk, dezelfde 
beslissingen le 11e111è n. 

Gegeven te 
mm. 

, den 

Al.BERT. 

Par Ic Roi: 

Le Premier ftliuù;fre, 
üiuietre des Finances, 

LÉON Dsr.ccnoix. 

Van 's Konings wc3c : 

Oe Eerste 1Jliniste1·, 
tJlùiùitn· ·va11 Fina nciëu; 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGA11tm1NtJ VAN H AP1tll. UH9. 

Ontwerp van wet 
waarbij de diensthervatting door de gemobiliseerde Belgen in openbare ambten 

en betrekkingen verzekerd, en de toelating tot de openbare ambten en betrek­ 
kingen aan de verminkten, strijders, gemobiliseerden, enz., vergemakkelijkt 
wordt. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Het ontwerp vau wet heeft niet leu doel in onze wetgeving hervormingen 
van algemeeuen en bestendigen aard in te voeren. Het behelst slechts gele­ 
genheidsbepaliugcu, uitsluitend bestemd tol hel regelen van dooi· den hui­ 
dizen oorlou in 't leven °erocpen toestaudeu vooreerst ten aanzien der :-, r-, n , 
g1'.mobiliseerdè ambtenaars, agenten en beambten, en ook ten opzichte der 
candida ten voor openbare ambten en betrekkingen. 

Artikel f bedoelt de ambtenaars, beambten e11 agent1·11 der Staats-, pn.>­ 
vincie-vn gemeentebchœreu,der onderStnats-provineic-, en gemeentetoezicht 
geplaatste inrichtingen, en zelfs der vergunninghoudende ondernemingen 
van openbare diensten, die in den loop van den huidigeu oorlog werden 
gemobiliseerd. Het waarborgt hun twee ouderschcideue rechten : 

-t• Recht op wederherstelling in hunne graad en ambt, zoodra mogelijk 11a 
de demobilisatie. Maar dit beginsel moet onvermijdelijk twee temperiugen 
ondergaan die door feitelijke omstantlighedcn kunnen worden opgelegd. 

Yoo.reers! kunnen verminking of ziekte tie lichamelijke geschiktheid en de 
arbeidskracht van eenen mcnsch in zulke mate hebben verminderd, dat hij 
onbekwaam is zijn vurig ambt nog op normale wijze uit le oefenen; in dit 
gernl dient hem een andere betrekking aangeboden, in verband met zijn 
huidige krachten en voor zooveel de dienstvereischten dit toelaten. 

Anderdeels kan het voorkomen, dat het buheer, de inrichting of de onder­ 
neming. hunne innerlijke organisatie moesten wijzigen, en dat het onmoge­ 
lijk zij ieder ambtenaar, ugeut of hearuhl e in zijn vorige betrekking weder te 
herstellen , in dit geval moeten aan de gemobiliseerde agenten overeenstem- 
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mende of gelijk waardige betrekkingen aangeboden worden. maar wel le 
verstunn in de male vau hel uwgdijke. 
2° Hecht op de hcvordcriuge11 en wedde- of loonverhougiugen, welke zij 

i11 normale omstandighcdcu zouden hl'bbcn gl'notcn, ware ~etin oorlog 0111- 
staan. Evenwel moet ook dal beginsel worden beperkt : hel huidig ontwerp 
ontsluat de ag-t·nlcn niet vau det'lill'rniug aan de prol'VCII, examens en wed­ 
strijden waarvan, luidens de van kracht zij nde wetten en vcrurdcningcn , de 
bevorderingen 11f ,cdwogi11gen afhnukclij]; waren. \Vaunccr zij later deze 
proe\'en mei goed gt·volg zullen 011ttergaa11 hebben, zal tie uitvoerende over­ 
heid k111111<:n hesluiteu of aan de bcvordcriugcn en vcrhoogingcn gc('ll 
tt•n1gwerkc11de kracht dient te worden verleend. 

Deze regelen rechtvunrdigcn zich zelf ten aanzien der opeubare besturen. 
.l\Jcu zou niet beseffen dat de Stuut , ee ne provincie of eeue gemeente wei­ 
gert weder iu ziju ambt te herstellen eencn ambtenaar of agent die zijnen 
dienst verliut 0111 den hem door de wel opgelegde11 plicht Le vervullen en aan 
de Hrdt'digiug van 't vaderland deel te nemen. Het komt nid overdreven 
voor tic iurichtiugeu, geplaatst. onder toezicht van den Staat, van de pro­ 
vinciën en mu de µcrnecn!cu, eu ile oudernenriugeu die eoncessionnarls 
zijn ,·a11 openbare werken, dezelfde verplichting op le leggen, hunne ambte­ 
naurs , beambten ci, agent.en terug in dienst le nemen die tot de verdediging 
vau 's lands onulhuukclijkhcid bijtlroegc11, terwijl in Frankrijk de Uegcering 
voorstelt dezelfde verplichting aan gansch de private nijverheid op te 
h•g:;en. · 

De volgende artikelen heoogcn eenvoudige eaudidateu voor openbare 
ambten en betrekkingen die een eerste benoeming in een Stauts-, provincie­ 
of gemeentebestuur verzoeken. Zij hebben ten doel toegang bij alle open­ 
bare ambten te nTgcmakkclijken aan degenen die deelnamen aau de 
verdediging van 't vaderland, of die uit hoofde van dezen verdedigingsstrijd 
hebben geleden. Dit geldt als eeuc schuld van erkentelijkheid, die zich 
opdringt aan geheel hel Belgisch volk en aan elk ~an zijne politieke groc­ 
peeringeu. Zoo deze wet eeuigzins hunne vrijheid besnoeit hij de keuze 
hunner agenten, zullen onze gemeente- en proviucieoverheden deswege 
niet klagen; zij zullen tic noodzakelijkheid. en de rechtvaardigheid daarvan 
hesefleu. Alle voorzorgen worden overigens genomen om hun alle bevoegd­ 
heid tot beourdeeliug t'll vrije keuze le laten, bijaldien deze noodig blijken 
ter vrijwaring der goede inriditing hunner bestuurlijke diensten. 

Het wetsontwerp deelt iu drie onderscheidene lijsten een gansehe reeks 
groepen Yan burgers in die deelnamen aan de Vl•rdediging van 't vader land, 
of uit hoofde van den oorlogstoestand Ieden, en aan dewelke het bepaalde 
voordeelen toekent ten opzichte van 't hegcren der openbare ambten en 
betrckkiugen. Deze îndeelin~ in drie grocpcI1 komt wel logisch voor. De· 
eerste vrucp omvat rer111i11kk11, gekwetsten eu gelijkgestelde zieken. 
De tweede groep is san11•1,ge~1dd uit de strijders en degenen die blijken 
ga\en van l>uitt·ngewouc Liurged1jke toewijdiug , namelijk degenen - die 
heproeldeu tie gn.:us le o\ cr~d1rijdrn en uit dien hoofde werden gevangen 
gezel of weg~ernel'd ; ook degcneu die, weerstaaude aan beloften als aan 
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bedreigingen ver van hu1111e woonst wq~g,·rncl'd, hebben volhard in de 
wcii,:eri11g v uor den vijan d Il' :11'heidt•11. De derd1• g-ro1·p> t en slotte, vcn•enigt 
ter.zt·lfd<'l'lijd cl,~ niet strijdende g<'111ol>ilisen11l'11 en alle nit'l-gemohiiiscerdt•u 
d ie , ecniµ;crmatc hij toeval, lichamelijke leisels hck wauu-n i11gevolgc oor­ 
logsfciten. 

Muur g1·011dig onderzoek vau 't vruujrstuk dt•l'd deuken aan andere ente­ 
goriëu die evenzeer belangwekkend LI ij keil. Nevens de ve nuinkt cn, heeft 
me n <Ic door den vijand gedootlc olliciercn , oudcroflioieren en so ldateu. 
Nevens <lcgencu die in hunne vrij lu-id , h111111c goederen of hunne gt'Zondheitl 
leden. heeft men degenen die d, or dcu vijn n.l werden lt>n·hl g1•steld of die 
stierven len gevolgt' van ontberi nm-n 1:11 slecht:' ht>handcli11g1·n tijilt>lh li111Hw 
weavocrinz 011<lcr0aa11. Ne\l"IIS de11t•ne11 di,• wr-rden ,,elnvl'l::-t hn·fl uu-u n n n t' ~ 

dcge11t'n die werden gedood duor l1t•lgc1•n wij dt• toevallen van den oorlog­ 
kunnen noemen. Komt hel niet rr-eht vaardij; t'll logisch vuur i11 elke grot'p 
gelijk te stellen met degenen die wer.tcu \'en11inkt, gek wct st , of heb Len 
geleden, de kinderen vau heu tlic st ien en; .1;111 d1· kiud crcn vau door den 
vijand gt'doode krijgslieden dadfde vuorrrcht eu loc te k.t•1111e11 als aan de 
oor!ogsgekwetsten; in vene zelf1ie gnH'P op le 11t·11a•11 met de strijders en 
degenen die blijken plH'll van buitengewone bu1·gerlijkP toewijding, de 
kinderen d ergeuen die wurdcn veroordeeld en te redit gcsteltl wcgc11s 
vnde r laudalicfrle t'll zelfs tlt•rgt'nen die het sluehtuffcr wn re n van 's vijands 
ruw gcwehl en woede, aan de kindereu tkrgt•nc11 die door ceu oorlugstoevul 
werden ge1iood dezelfilo vuorr-cchten loc te kennen als aan (it-ge11en die door 
dezelfde tuev alleu werden gckwel~t? Daarom werd in de t eksten, bij ieder 
du drie lijsten, ccne hijznndcre tul ego rit gevoegd bedoe leude de kinderen 
der ged oode of gestorven Belgen. De voorgestelde teksten betrefhnde de 
k ind e ren z iju nlgcmecu en, dîe11volgcns zou> lot hu1111c vermelding op de 
twer-de of de derde lijst, de dood der moeder dezelfde rechten toekennen als 
de duud des vaders. 

Drie onderscheiden voorrechten worden aan deze verschillende groepen 
verleend : 

-i0 De maximum leeftijdsgrens bij de wetten en verordeningen bepaald 
lot. opuemi ng in openbare betrekkingen wordt met vijf jaar ver-ruimd , 
maai· enkel vuur d1'ö<~11en die de bij deze \\ el. vonrzieue voorrechten ver­ 
werven uit hoolde vuu feiten die hun prrsunnlijk ZÎJll. D,'. regel wétti~t zich 
hoofdzakelijk tc11 npziehte dergcnen die d1)or ecm- mobilisatie welke jaren 
zal h.-bbcu gt'duurd, aan de studiën eu wr-r! .•. zaumhedeu werden ontrukt 
welke hen tul openbare hetrr-k kiugen moesten voorbereiden. :Haar er zijn 
gceu gmndc11 om hem ins~clijks tuepasselij]; te maken op tfegc11en die zich 
op tien dootl van eeu hunner ouders beruepeu om het voordeel der bepalingen 
V3!1 dit ontwerp te vorderen. 

'2° ln de gernllcn waarin opneming in openbare betrekkingen aan cent.'n 
wedstrijd is ondergrschikt , zullen de verschillende catq.;Ol'iën van bevoer­ 
rechte burgers een voordeel genieten, in deun zin dat van al degenen 
die een voldoend aantal punten zullen hebben bekuuieu, liet verdu-ntscijfer 
met ecu bepaald getal zal worden verhoogd, getal dat naar de verschillende 
categoriën zal afwisselen. 
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Dit blijkt <Ic gmrnkkelijkstc eu zelfs de t'cuige pructische handelwijze te 
zijn 0,11. wat het relt slechts bij wedsuijd toegankelijke hetrckkingcu, ceu 
vourdvel toe Ic kc1111t•11 uun d1•gc11Pn die i11 den loop van den Ol>rlng 's vudvr­ 
lands duukbaurhcid nldwonucu. Dac rl'gt•l is onlangs in Frankrijk toe­ 
gepast, ze ifs voor de toelntingswcdsu-ijdcn lot de u groote scholen », 
zoonls de Pulytechui-che school, de mijnenschool. 

:;
0 Telkens dat cc111! benoeming ro: een ambt. of er ne open hare betrekking 

aan de vrije keus van d~ overheid wordt overge luteu, of slechts ouder­ 
geschik l wordt hetzij aan hel bezit \-,111 een diploma, of een getuigschrift. 
hetzij aan een ce11 voudig ex aam of bek waaruheidsprocf', , urlecut het 
out.werj: aan de verscheidene klussen van bevuo n-eehteu eeuc voorkeur op al 
de andere cauuidatcn , doch enkel hij gelijkhcitl van titels. Dit voorrecht 
beslaat zelfs voor de op de eerste lijst ing<'schn!YCll candidut cu , tegc110\'er 
degene op de volgende lijsten , e rmelcl, voor· deze der tweede lijst tcgeuover 
die der derde, derwijze dat dl· ovcdtl'Îtl zal , tTplicht wezen eerst de cundi­ 
daten der eerste lijst uit te put ten, alvorens tot tic tweede le mogen over­ 
gann, en slechts candidatcu van de derde lijst zal mogen beuocmeu duu nadat 
alle eaudidutrn van de tweede reeds zullen benoemd wezen. 
Er zijn echter een aantal hedieuingcu waarvoor het niet mogelijk is den 

bestuurlijken overheden zulke stipte verplichtingen op te lcggcu. Ei· zijn 
gevallen waarin zij de vo lle vrijheid en de volle veruntwoor-dclijkheid van 
hunne keus moeten behouden, daar de ambten waarin moet, oorzien worden, 
gauseh bijzondere voorwnardcn cischeu .hetzi] van eerlijkheid (als degercchte­ 
lijke ambten], hetzij van gegoedheid {bij voorbeeld, alle ontvangers en 
rekenplichtigen van openbare gelden), hetzij van politiek ui' persoonlijk ver­ 
trouwen {bij voorbeeld, de provinciale gou\'erneurs, de arrondissements­ 
commissarissen, de ambtenaars hij het cabinet der .Ministers, de gemccnte­ 
secrctarisscu), hetzij eindelijk van bijzoudere of uitzonderlijke verdienste 
(Lîj vnnrbeclrl, alle hnogcre amhtenaars, de hooglecraars}. In oenen wets­ 
tekst is het niet doenlijk alle categoriën van ambten en bedieningen op te 
sommen, welke aan het recht vau voorkeur om t ene of andere dezer vier 
redenen moeten on,sn.'.lppen. leder Minister zal voor zijne eigen diensten 
moeten oordeclen, welke de bedicniugen zijn waartoe de \Tije keus tier 
overheid dient gehandhaafd~ en zal zich onthuudea ze op le sommen in het 
door artikel 9 bedoelde mini-tericel het-luit. 

liet weze goed verstaan, dat het recht van voorkeur slechts kan inge­ 
roepen worden ondcl' caudidntcn die alle eeue eerste benoemiug tot eene 
openbare bediening aanzoeken. Er kan geen spraak wezen aan eenige cate­ 
gorie van agenten of bedienden gedul'entlc hunne ga11.schc loopbaan een 
snelle bevorderiua om zoo le zeezen biJ. uedwoneen keus te waarhnruen w, ~û- V ü , t, ' 

ondanks de fouten en nalatigheden die ze in de uitoefening van hun ambt 
zouden be!,!'aan hebben. ))c l1e\·ordcrin°c11 moeten verleend worden uitslui- ~ n 

tend met i1inchtnerni11g dt·r nood" t:1Hlighcd1~11 en der degelij kheid van den 
dienst, de bdooning wezen vn n dt· bt>~aafdheid, de bedrijvigheid en de toe­ 
wijding ~eduren,le de loophaun aa11 dt II dag gelegd. Daarom kan geen feit 
dat aan de inrl iensttrudiug rnorargaat, zelfs geen krijgsverminking, of eene 
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dan I van uitznnderlijke hul'gcl'lijkc opofi'<·ring-,ccn recht vau voorkeur doen 
outstann , dal om zon te zt·i.m~11 automatisch werk t , noch tusschcu twee 
euudidntt-r: die reeds tot een bestuuulijken dienst bchnorcu , en Iegelijk naar 
hcvorde riug di 11gen 1 noch zelfs tussclu-n (•e11 caudidaat reeds ambtenuur die 
een be vo rrh-ruur verhoopt, en een caudid aut die ecne l'ers te IJe11ocmi111r aau- 

(,1 • t, 

zoekt. Op11erni11g i11 de wet vau dt•1·gclijlw vonrrechtcu zon als eerste uit- 
werkscl 1111t111ocdigi11g en misnoeg+heid ouder <le ijv1'.rigstc agenten zaaien, en 
dreiueu de cranschc Inrichtiuu van d<• bestuurlijke machine in de w·•1· le r, l:') r, , . " 
sturen. 

Het wetsontwerp brengt niet de minste he pcrki11g toc aan de algemecne 
voorwaarden voor de tnelatiuj; tot de openbare bedieningen door de wetten 
en re~len1cuk11 vereis eht , behoudens de reeds , er'mclde uitzondering voor 
de vcrhooging van de maximum ouderdomsgrens. Hnelt hl.'t gtzegd dat nie­ 
muurl de door deze wet verleende vorur-chten zal kuuueu inroepen, zoo hij, 
zelfs wegens zijne kwetsuren, de dooi· de 1·egle111c11te11 gevergde lichamelijke 
g<•schikt heid niet meer bezit? ,\iemantl ook zal zich kunnen er op beroepen 
om te beweren. ontslagen le worden tic hek wuamheidspruevcn te ondergaan 
of de gt•vprgde getuigschriften of diploma's voor le leggen. V celmeer, bestaat 
het recht vau voorkeur, zooals kruchu-ns artikel 5. slechts bij gelijkheid vau 
titels, de op de 4de lijst staande candidaat , die houder is van getuigschriften 
of diploma's van eene onbetwistbaar hoogere waarde dan deze zijnet· mede­ 
dingers, kan benoemd worden alhoewel laatstgemelden op cene der drie 
eerste lijsten ingeschreven zijn. 

Anderzijds, zij die krachtens artikel 5 bij voorkeur benoemd werden tot 
betrekkingen waartoe de vaste benoeming aan een zekeren proeftijd is 
onderueschikt kunnen later af•'<'Wezeu worrlen zoouls ceniz ander candi- t> ' ;:, :, 

daal, indien ze gedureude dit proeftijdperk niet ten volle voldoening uan de 
overheid hebben gege\"eu. ' 

Het wetsontwerp laat ook onaangeroerd, zonder eeuige wijziging noch 
beperking, lid recht van voordracht dat soms aan zekere overheden of aan 
zekere ambtenaars toebehoort, alsmede het recht Yan bek1·achtiging dat de 
hoogere overheid is voorbehouden, namelijk in zake gcmcentebedieuiugeu. 
Overhedl'n dus die het recht nm voordracht of van bekrachtiging hebben, 
zijn geeuszins gebonden door de rechten nm voorkeur welke urtikel â instelt. 
Op eerste zicht kan het onlogisch schijnen volle vrijheid le laten aan de 
overheid die voortlrnagt of aan de overheid die bekrachtigt, als wanneer 
men de handen bindt vau de overheid die de beuoemingen doet. Onderzoekt 
men echter bepaalde gevallen van nabij, dau bemerkt men alras dat de 
voordracht dikwijls slechts is ecne gi>luigc11is v..111 bekwaamheid, (bij voor­ 
beeld, van de commiezen grdli1:rs) of ccne bevestiging van eerlijkheid en 
algemccnen aanleg voor een ambt (hij voorbeeld, voorde politienmbt enareu) 
of eindelijk ceuc aanvaarding en een toeken vau vertrouwen gegeven door 
ecnen ambtenaar of eene overheid die le verantwoorden heeft voor de 
bedrijvigheid van den beuuemdeucandiclant. Wat het recht van goedkeuring 
hetreft , het is aan de hoogere overheid voorbehouden geworden, in zekere 
gevallen waar het algemeen belang zekere waarborgen van eerlijkheid en 
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bekwaamheid scheen te vergen, zekere voor wum-deu van vertrnuweu ook, 
waaraan de lagere overheid, die rcchl heeft tol heno<•mi11g, g, en voldneud e 
gewicltl zou lu-hheu kunuen l1cd1l1~11. Bij µ;<~"·olg, l1t•I door artikel Î) bedoelde 
rcrht vau v onrkvur opl(•ggen hl'lzij aan de overheden en muhteuurcn die 
recht van voordracht hebben. hL•lzij aan de overhedeu die recht van ln-krach­ 
tigi11g hl'bhe11. ware nu•tt~<'ll de wuarhorgr-n doen ,wgvall1·11 die dt• wetten 
eu """lt~1ncnle11 nundiu "t'acht hebben Ic strllr n om tic goede werking van ., n ri c. 

de op«·11liarc diensten t1~ ,·t•r·zckcr(in. 
Artikel 8 lu-rinncrt aan ceu beginsel dal gcL~ll bewijs hoeft. Kla:uhlijkelijk 

i:;, d.1t er gt'l'll spraak vun kan wezen o;w11bare1He1·hede11 Ic dwingen in hunne 
dieusu-u ma1111e11 op k nemen die gebrandmerkt werdeu dooi· vnronrdce­ 
linueu sreveld door ucwonc rcchthuukun of door een krï1g5gcrecht, noch. t") ;"') ;, •••. ., \,1 

de~cue die zich u slecht soldaat )> gl'loond hcbheu .in ecu oorlog waar ., 
's Vaderlands hcstauu zelf de inzd was. Uit een ander uogpuut, ware het 
zi11sn~d,iJ·s1erinu "lt11ste11 eu voorde clen uun drrgelï1kc 11t·rsont·11 toc l1: slaan. (., ~ '-' ' 

liet toepassen dezer wet zal ('Cil groote moeilijkheid do1·11 rijzt-n : deze 
Yan tk nlst~klli11g der recht eu en ho(•d:rnighedc11 dit! recht g<•veu op c1·11e 
cundiduuts insl'hrijving op dt: eerste, tie tweede of de d<'nlt• lijst. Daarom­ 
trent kan men zuh niet , «..-laten. \'Ot>I' elke benot•ming dfo 1110d gescl1i<"de11, 
op de l,cslîssi1,µ; van de met de lwuoemîng lwlaslt\ overheid. Dit ware deze 
dik'wijb verplichten tot vvr hnorvn , tot opzoekiugeu die ze zoudrn nood­ 
zakcu misschien llri11gc11dt'. beuuemingcu weken lang uit te stel lr n. Het ware 
legc,wnt· de hestuurljjk« ovc rhe d eu allerlei vcnleukiugeu en beschuldi­ 
gi1wt•11 vun oubevoeztlheid en 1rnrtï1di0heid 011Wtï'j>Cll. De hela n ehehln-uden 
t V U .t, ï ~ 

moeten met e-n va-Ieu.unwraakhareu titel voorzien worden, die ze, oor goed 
ou lslant \'a11 een bewijslast die moeilijker wur.Il naarmate dl.' tijd verstrijkt. 
Voor tie vaststelling van de hoedanigheid van vermiuk te of afgekeurde, van 
die van gemol,ilisecnl strijder of uic t-st rijder , wordt de mouilijkhehl zonder 
bezwaar geslecht : de door de krijgsoverheid verst rekte getuigschriften 
celden v olleui e hewi1's te.,.enll\CI' r euieder eu uet-n ander bewijs ma .. · to, o-e- :--;- .v t'I t') .:-, t, 
laten wurden. Maar het bewijs vuu de andere feiten die recht. geH!ll op 
inschrijving op eene der di ic bevoorrechte lijsten, kan spruiten uit geen zoo 
zt kere en een voudigevaststclliugen · ze kan verhoeren gctuige11isse11 vereen ;:, ' , ·l) ' 

misschien zelfs heuurdecliugen, als hij voorbeeld in 't geval van daden 
erkend als zijnde van uirzouder lijk e burgerlijke zelfopoffering. Deshalve 
gelast liet wetsontwerp, voor al deze gentlkn, de uitvoerende macht corn­ 
missie- samen te stellen en i11 te richten die gelast zullen z1j11 de rechten der 
heiuughebbenuen le onderzoeken en Ie bevestigen. Deze laatsten zouden 
verplicht wezeu de vaststelling van hun recht binnen zeker tijdperk aan le 
nuge11, daar later tie gctuige11i~sen gevaar luopcn le onzeker, de bewijzen 
le lucvallig te worden; het tijdperk van ,·ijf jaar 11a de afkoudiging der wet 
is overigens ruim voldoende opdat <le belanghebbenden den tijd hebben 
om de wetsbepalingen te ke1111c11, eu le beslissen of ze al dan niet de voor­ 
decle n e1· vau willen plukken. Dool' een ove •. dreven formalisme moet men 
echter i11 werkelijkheid de betang hebbendeu de vuurdcelen niet onthouden 
die de wet hun weuscht te verleeneu, Vele betrekkingen zullen open vallen 
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<'n zullen met een titelvoerder moeten voorzien worden, alvorens de com­ 
missies ingericht. k111111en worden en ultsprekr-n over de hun toegcrichte 
aanvragen. Het ware Ic hard, onder voorwendsel <lat de commissies 110g niet 
hebhen kunnen uitspraak doen, de door artikel .{ of lie door artikel D ver­ 
leende gunsten te weiueren aan mannen die titels inroepen welke 01• feiten 
van openbare hekcudheid steunen en w auromn-ent de overheid zelf hure 
ovcrt 11iging- h~dt opgedaan. Dcshulve, Linnen het jaar dat op de afkondiging 
der wel zal ,·olgeu: zullen de belanghl'bb1'.11den wier titels donr eeue com­ 
missie nog niet werden onderzocht, de fdtt~n van openbare bekendheid 
mogen inroepen, en de overheden die gdast zijn in de benoeming te voor­ 
zien, zullen verplicht zijn cr mede rl'k1•11ing te houden. 

Hel is onmogelijk iu tic wet de opsomming le doen van de ambten en 
bedieuinacn waarop hel dooi· artikel 5 toeaekcude recht van voorkeur niet r, t, 
moet toegepast worden w1'ge11s dt'. bijzondere waarborgen vun eerlijkheid, 
gegoedheid, vertrouwen, uitznuderlijke of hijznudcre verdienste, die door 
de overheid oppermachtig moeten beoordeeld worden. 't Is een zaak die 
moet beslecht worden in elk ministerieel depm-temeut voor al de betrek­ 
kingen die cr van afhangen. Beide handelwijzen zijn mogelijk. 

Dient elk Minister de lijst kenbaar te maken van de ambten en bedieniu­ 
gen waarop het door artikel 5 voorziene recht van voorkeur niet zal toe­ 
~cpast worden? Of ware het niet heter dat hij de lijst doe opmaken en 
publiceereu \°t\11 de ambten en bedieniugeu waarvoor dit recht van voorkeur 
zul mogen worden ingeroept'n? Deze Iaatst e handel wijze heeft dit voordeel, 
dal ze den betrokkenen, op eene stellige en bepaalde wijze, de lijst doet 
kennen van al de bedieningen waarop ze mogen aanspraak maken, met de 
vonedeelen die de wet hun heeft willen verleenen. Om dezelfde reden ver­ 
plicht artikel ·10 lederen Minister de lijst te doen opmaken en 1e publieeeren, 
van de wedstrijden uitgeschreven voor c.le tuel •. ,ting tot de betrekkingen in 
zijne diensten en waarop het door artikel 4 toegekende voorrecht vau toe­ 
passing zal wezen. 

De Eerste /JHnister, /Jlitiister van Financiën, 

Lsox DELACROIX. 
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PUOJET DE LOI 

assurant la réintégration des Belges 
mobilisés dans les fonctions et em­ 
plois publics et facilitant l'accès des 
fonctions et emplois publics aux 
mutilés 1 corn battants, mobilisés, etc. 
de la guerre actuelle. 

llOI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Pre­ 
mier .Mi11istre, Mt11istrc des Fiuun­ 
ces, et de l'avis conforme de Nos 
Mi11istres réunis en conseil, 

Nous AVONS ARIIÈTB Er ARUÈTONS : 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances, préscutera en Notre 
No1U. aux Chambres lègislati\·es, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

Anncu: PREllllm. 

Tous fonctionnaires, employés et 
agents <li's administrations de l'Etat, 
des provinces d des commuucs, des • 
établissements placés sous le con­ 
trôle dt~ l'État~ des provinces et des 
corumunes.uin-i 1111e des entreprises 
coucessionunircs des services pu- 

OYf\VEHP VAN WET 

waarbij de dîensthervatting door de 
gemobiliseerde Belgen in de open­ 
bare ambten en betrekkingen ver­ 
zekerd en de toegang tot de open­ 
bare ambten en betrekkingen aan 
de verminkten, strijders, gemo­ 
biliseerden, enz., van den huidiyen 
oorlog vergemakkelijkt wordt. 

IHJl'UNG DEil BELGE1'1, 

A an a! fen, teymwoonlige11 en toe­ 
komen den, Heil, 

Op de voordracht van Onzen 
fa·rstcn l\Iinister, Minister van Fi11a11- 
ciën .en volgens gelijkluidend ad vies 
van Onzen Ministerraad, 

WIJ HEUBEN DESI.OYEN EN \VIJ BE­ 
SLUITEN : 

(Jnze Eerste Minister, Minister van 
Financiën, zal in Onzen Naam, Lij 
de \V etzevendc Kamers het \Y ets- ~ 
ontwerp voorlt•gge11 waarvan de 
inhond volgt : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Al tie in den .. hnidig.:n oorlog bij 
hel leacr eervol uediend hebbende r, ;,, 
ambtenaren. beambten en agenten 
van de behceren van den Staat, de 
provinciën e11 de ~erneenten~ van <le 
onderStuats-, provincie-en gemt·en­ 
t etoezieht aestelde inrichtingen, als- ,, ~ 
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hlics, qui auront servi honorable­ 
ment dans l'armée au cours de la 
guerre actuelle, devront être réin­ 
t égrés dans leur g1·ade et emploi, 
aussi tôt que possible après leur 
démobilisation. 

En oui n!, au point de vue des 
prnmoriuns et nugmentations de 
trnitement ou de salaire. leur temps 
de présence sous les drapeaux lem· 
sera compté comme temps de ser­ 
vice, saus qu'il soit dérogé toutefois 
aux conditions de concours ou d'exa­ 
men qui sont requises pour certains 
changements de :;rade ou d'emploi. 

Si la cnpucité de travail de cer­ 
tains est diminuée par la mutilation 
ou ln muludie.et ne leur permet plus 
de remplir uormalemeut leurs an­ 
ciennes fonctions, d'autres situa­ 
t ions, en rapport avec leurs apti­ 
tudes actuelles, leur seront offutes 
dans la mesure des possibilités. 

Si r organisation i utérivure de 
l'ndininistra tion, de l'établissement 
ou de l'entreprise a subi de telles 
modifications qu'il serail impossible 
de donner à chacun l'emploi qu'il 
occupait avant la guerre, des situa­ 
tions analogues ou équivalentes 
seront offertes aux. intéressés, à 
moins d'impossibilité. 

AllT. 2. 

Pour l'admission aux fonctions et 
emplois dans les administrations et 
établissements de l'Êtat. des pro­ 
vinces et des communes, les candi­ 
dats seront répartis en quatre 
listes. 

La première liste comprendra : 
i0 Les militaires belges de tout 

grade, licenciés ou pensionnés pour 
[nfirmités résultant, suit de bles- 

mede van de ondernemingen die 
enueessionuaris zijn van openbare 
diensten. moeten, zoo spoedig mo­ 
gelijk na hunne dumobilisat ie in 
hunnen graad en hunne betrekking 
terug opgenomen worden. 

Daarenboven, uit hel oogpunt van 
de bevorderingen en wedde- of 
loonsvcrhoogingcn, zal hun tijd van 
aauwezigheid onder de wapenen 
hun als diensttijd aangerekend 
worden, zonder dat et· echter ulge­ 
wckenw orde van de voorwaarden 
van wedstrijd of cxaam die voor 
sommige veranderingen van graad 
of betrekking vereischt zijn. 

Is sommiger werkkracht vermin­ 
derd door verminking of ziekte, en 
laat ze hun niet meer toe hunne oude 
bediening verder normaal te ver­ 
vullen, dan worden hun andere 
posten, in verband met hunne hui­ 
dige geschiktheid, in de mate van 
liet mogelijke, aangeboden. 

Is de innerlijke inrichting van het 
beheer, de instelling of de onder­ 
neming, zoodanig gewijzigd, dat het 
onrnogelîjk is ieder het vóór den 
oorlog door hem bezette a mht t•.: 
geven, dan worden overeenstem­ 
mende of gdijkwaani.ige posten aan 
de belanghebbenden aangeboden, 
behoudens onmogelijkheid. 

ART. 2. 

Voor de toelating lot de ambten 
en betrekkingen in de bcheeren en 
instellingen van den Staat; de pro­ 
vinciën en de gcmeeulen, worden 
de kandidaten in vier lijsten ingc­ 
dceld, 

De eerste lijst omvat : 
1° De Belzische militairen van .-,e- ;, 0 

lijk welken graad, vrijgt~~tehf of ge- 
pensiouueerd, wegens gcorckcu <lie 
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sures reçues ü l'euuemi. soit de ma­ 
ladies contractées 011 aggrar.écs du 
fait du service au front. 

211 Les enfants des militaires belges 
qui out été tués au cours des opéra­ 
lions de guerre, ou qui sont muris 
à la suite, soit d(• blessures reçues à 
l'euuerni , soit de maladies eou trac­ 
tées 011 aggravées du fait du service 
au front. 
Ln seconde liste comprendra : 
19 Les militaires belges de tout 

grnde_qui ont combattu effectivement 
contre l'ennemi. 
2° Lis Belges qui, sans être mobi­ 

lisés, ont posé au cours de la guerre 
des actes reconnus de dévouement 
civi1J11C exceptionnel. 

5° Les enfants des Belges qui ont 
été fusillés par l'ennemi, et de ceux 
qui ont été déportés et sont morts 
par suite des privations et des mau­ 
vais traitements qu'ils ont subis. 

La troisième liste comprendra : 
i" Les Belees qui ont été mobilisés n 

et ne rentrent pas dans l'une des 
catégories précédentes. 

2° Les Belges non mobilisés qui 
ont été blessés par suite de faits de 
guerre. 

?;0 Les enfants des Belges non mo­ 
bilisés qui ont été tués pur suite de 
faits de guerre. 

La quatrième liste comprendra : 
les autres candidats. 

Aur. ä. 

La présente loi ne porte aucune 
atteinte aux. avantages établis par 
Ies règlcmcuts existnuts au profit des 
fonctionnaires, employés el. agents, 
victimes d'un accident de service, de 

voortspruiteu hetzij uit dotfr den 
vijaud hekorueu vcrwondingeu, 
hetzi] uit ziekten door dt•n front­ 
dienst opgedaan of ver-erge rd. 

2° De kiudereu van de Belgische 
militairen die gedurende de krijgs­ 
verrichtinccn werden o-cdood of ô t, , 

die ccstorveu zijn krrgevol0e v1111 
0 . " 

verwoudiugeu vau den vijand Le- 
komen, of vau ziekten door den 
frontdienst opgedaan of verergerd. 

De 1 wcede lijst omvat : 
l O De beluische militairen van n 

allen gr:uul: die den vijand werkelijk 
bevochten hebben. 
2° De BeltYen die zonder ueuiobi- ü ) ;:") 

liseerd te wezen, gedurende den 
oorlog daden hebben verr-icht , die 
erkend werden van buiteugemeeuc 
burgerlijke toewijding te zju. 

5° D1! kinderen van de Belgen, die 
door den vijand werden doodgescho­ 
ten, en vau degenen die verbannen 
werden en bezweken zijn aan de 
ontberingen en mishandelingen die 
ze doorstaan hebben. 

De derde lijst omvat : 
f O De Belgen die gemobiliseerd 

werden en in geene der voorgaande 
klassen tehuis hehooren. 

2., De niet gemobiliseerde Belgen 
die door oorlogsleiteu gekwetst 
werden. 

5° De kinderen van de niet gemo­ 
biliseerde: Belgen die door oorlogs­ 
daden gedood werden. 

De vierde lijst omvat: de andere 
kandidaten. 

ART, 3. 

Deze wet maakt geen inbreuk op 
de voordcelen vastgesteld door de 

1 

bestaande reglementen ten behoeve 
der ambtenaars, beambten en agen­ 
ten, slachtoffers van een diensten- 
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k111·s veuves ou de leurs enfants. Des 
nrrètés royaux d,;tn·mi1H•1·011t sur 
laquelle dt's trois nreuiières listes 
prévues l'ar lu présente loi ils serunt 
iuscr ils. 

Les autres rangs de priorité éta­ 
blis, soit pui· la loi du 4 décembre 
t ~)0!), art. ö. soit pn1· lt.•s règlements, 
m· sont pas abolis, niais ils sont pri­ 
uu-s pur ceux qui sont attribués par 
l'article 2 ci-dessus. 

Ain. 4. 

Dans les concours organisés pour 
l'admission aux emplois des ndmi­ 
uistratious de l'Étal, des provinces 
et des conunuues, les candidats qui 
ont obtenu la quoi ité de points con­ 
sidérée comme ~a, isfuisante, uurunt 
droit ù avoir leur cote augmentée de 
10 p.c. des points obtenus, s'ils sont 
inscrits sur la première liste. de 
S p. c., s'ils sont inscrits sur la 2d8 
liste, de ti p. c., s'ils sont inscrits 
sur la 5me liste. 

Entre candidats ayant finalement 
la ruéme cote, ils jouirout des droits 
de préférence établis par l'article à. 

ART.!>. 

Pour toutes les fonctions et em­ 
plois pour lesquels les lois et règle­ 
ments n'exigen_t aucune condition 
spéciale de capacité, ou requièrent, 
soit des diplômes ou certificats, soit 
des exnmens ou épreuves d'aptitude 
autres que des concours, l'autorké 
qui procède à la nomination est 
obligée de donner la préférence, à 
égalité de titres, d'abord aux candi­ 
dats inscrits sur la première liste, 
puis, à défaut de ceux-ci, aux can- 

gent!, van hunne weduwen of hunne 
kiudereu. Kuniuklijke besluiten zul­ 
len vuststelleu op welke dt•r drie 
eerste lijsten, Li,j deze wet voorzien, 
ze zullen ingeschreven wordt.'n. 
ne andere vourrangeu vastgesteld 

bij (le wel van 4 December 1909, 
art. 6, of Lij de regl,~mentt•n, zijn 
niet afgeschaft, <loch ze ziju o ndcr­ 
geschik t aan die verleend bij het 
voorgaande url ikel '.?. 

A1t·r. 4·. 

In de Wt dstrijdeu ingericht voor 
d,. tuelatins tot de bet n-kkiuecn vau n r, 
de Stuats-, pr-ovi ncie- en gcmecnte- 
besturen, zijn de kandidaten die het 
als voldoende beschouwd getal pun­ 
ten bekomen hebben, gerechtigd 
hun verdienstcijfer vermeerderd te· 
he bhen met l O 1. h. van de vcrkre­ 
gen punten, indien ze op de eerste 
lijst ingeschreven zijn, met 8 l. h. 
indien ze op lie tweede lijst staan, 
met 6 t. h. indien ze op de derde 
lijst voorkomen. 

Onder de kandidaten die eindelijk 
denzelfden uitslag hebben, genieten 
zij de door artikel ~ vastgestelde 
voorkeurrechten. 

Voor alle ambten en betrekkingen 
waartoe de welt en en reglementen 
creen bijzondere voorwaarde vau ::, 

bekwaamheid vergen, of hetzij di- 
ploma's of getuigschriften verei­ 
sehen, hetzij examens of geschikt> 
heidsproeven andere dan wedstrjj­ 
den, is de overheid die tot de be­ 
noeming overgaat, verplicht, bij 
gelijkheid mu li tels, de voorkeur te 
schenken eerst aan de kandidaten 
op de eerstelijst ingeschreven, dan, 
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diduts inscrits sm· la seconde liste, 
eusuite, à défaut de ceux-ei, aux 
candidats inscrits sur la troisième 
liste; eufin , ù défaut de tout. candi, 
dal jouissant d'un droit de préfé­ 
rence en vertu de hl présente loi, 
clic peut choisir dans la quatrième 
liste, sous réserve des droits de 
priorité" reconnus par d'autres lois 
ou règlements. 
Toutefois, ces droits de préfé­ 

rence ne pourront pas être invoqués 
à l'égard des fonctions et emplois 
ex ieeaut J)Ul' leur nature des 0a- n , , t> 

rauties particulières d'houuruhilité, 
de sol- abilité, de confiance, ou 
mème de- mérite exceptionnel ou 
spécial, qui doivent être laissées à 
l'appréciation souveraine de l'auto­ 
rité qui nomme. 

ABT. 6. 

Les privilèges accordés par l'ar­ 
ticle précédent ne peuvent jamais 
être réclamés pur un candidat qui 
sollicite, soit une promotion, soit un 
changenu-nt tie résidence ou d'em­ 
ploi. lis 11c pt'HVl'nt 110n plus être 
inv oqués euntre un fonctionnaire, 
ugl·ut ou employé qui sollicite, suit 
une promotion, soit un ehai1gemcnt 
de résidence ou d'emploi duns le 
service public auquel il est déjà 
attaché. 

AuT. 7. 

La présente loi ne modifie en rien 
les conditions requises par les lois et 
rè~kments pour l'admission aux 
fonctions el emplois publics, notam­ 
ment quant aux apt itu.les physiques, 
ui quant aux épreuves de capacité à 

bij gebrek aan deze, aan <le op de 
tweede lijst vermelde kandidaten, 
daarna, Lij gebrek aan deze, aan de 
op de derde lijst voorkomende kun­ 
didateu ; eindelijk, hij gd11·ek aan 
eenig kandidaat die krachtens di ze 
wet een voorrecht get1iet, mag ze uit 
de vierde lijst kiez en , hehoudens de 
rechten van voorrnug door umlere ,. 
wetten of reglementen erkend. 
Deze rechten van voorkeur mogen 

echter niet iugerocpen worden len 
opzichte dei· ambten en betrek­ 
kiugeu die uiteraard bijzondere 
waarborgen mu eerlijkheid, ge­ 
ao edheid vertrouwen verLYCII, of ~ , ~ 
zelfs van buitengewone of uitzou- 
derlijke verdienste, die aan de sou­ 
vereiue hcurdeeluur mu de over- o 
heid die beuoemt, moeten overge- 
laten worden, 

ART, 6. 

Oc bij voorgaand artikel toege­ 
keude voorrechten mogen nooit 
gcëischt worden door eeneu kandi­ 
daat die of eene bevordering, of 
eeuc verandering van verhlijfpluats 
of van betrekking verzoekt. Ze mo­ 
gen ook niet ingeroepen worden 
lt'¾,Cll ecnen nrubteuaur, ägn1t of 
beambte, die eeuc bevordering, 
ccne ve1·andering van verhlijfplants 
of van betrekking aauvrnagt in den 
openbaren dienst waartoe hij reeds 
behoort. 

ART. 7. 

Deze wet ,, ijzigt i11 gccnen deele 
de voorwaarden vereischt hij de 
wel tell en rt'glcmenlen voor de toe­ 
lating lot de openbare ambten c11 

bcdieniugeu, namelijk wat hetrelt 
de lichaurehjke gesch1ktheid, noel- 
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établir, soit pnr des diplômes ou cer­ 
tificats, soit pur des examens on 
épreuves techniques, soit au cnu­ 

cours, soit par un stage. 

Toutefois, la limite maxunum 
d"ùgc est relever: dt• CÎIHf années 
pour les candidats inscrits sur les 
trois premières listes, sauf pou!' ceux 
qui reçoivent les privilèges accordés 
par la présente loi à raison de la 
mort d'un de leurs parents. 

La présente loi ne modifie en rien 
non plus les droits de présentation 
qui appartienuent à certaines auto­ 
rités ou à certains fonctionnaires, 
pas plus que les puuvoirs d'approba­ 
tion réservés par les lois à l'autorité 
supérieure: 

AnT. 8. 

Les conditions de moralité et de 
respectabilité exigées par les lois, les 
règlements et les traditions adminis­ 
tratives, sont maintenues. 

Ne peuvent se prévaloir des dispo­ 
sitions de la présente loi : 
i ° Ceux qui ont encouru des con­ 

damnations pour crimes ou délits 
devant les tribunaux belges, sauf les 
cas de réhabilitation : 

j0 Les militaires qui n'ont pas 
honorablement servi à l'armée. 

Aar. 9. 

Les qualités requises pour être 
inscrit dans Ic ·premier groupe des 
listes f, 2 et 5, seront constatées au 

-~ 

wat betreft (le bekwuumheidsproe­ 
,·e11 die vastgesteld worden door 
diploma's of getuigschriften, door 
examens of door technische proeven, 
door ecuen wedstrijd of door eeueu 
proeftijd. 

Nochtans wordt de maximum­ 
lceltijdsgreus met "ijf jnar verruimd 
voor de kaudidateu d•ie op de drie 
eerste lijsten staan, behoudens voor 
degene die de bij deze wet verleende 
voorrechten bekomen wegens den 
dood vau eenou hunner ouders. 

Deze wet wijzigt ook geenszins de 
rechten van voordracht die aan ze­ 
kere overheden of aan zekere amb­ 
tenaars toebehooren, noch ook de 
bevoegdheid I ot goedkcw·ing bij lie 
wellen aan de hoog ere overheid voor­ 
behouden. 

ART. 8. 

De voorwaarden van zedelijkheid 
en achtbaarheid vereischt bij tie 
wetten, de reglementen en de be­ 
stuurlijke o verleveriugen, worden 
behouden. 

Mogen de bepalingen van deze 
wet niet inroepen : 

1° Degenen die veroordeelingen 
hebben opgeJoopen wegens misdaad 
of misdrijf, voor de Belgische recht­ 
banken, behoudens de gevallen van 
eerherstelling , 
2° De militairen die niet eervol bij 

't leger gediend hebben. 

ART. 9. 

De hoedanigheden vereischt om te 
worden ingeschreven onder de eer­ 
ste groep der lijsten f, 2 en 5, wor- 
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moyen de certificats délivrés par 
l'autorité militaire aux officiers, 
sous-officiers et soldats. 

U11 arrêté royal organisera des 
commissions, fJUÏ seront chargées 
de coustutcr les qualités requises 
pour êl re inscrit dans les autres 
groupes ties dites listes, Toutes rc­ 
quêtes tendant à faire constater ces 
qualités, devront êtn· adressées ù la 
commission compétente endéans les 
cinq années qui suivront la promul­ 
galion de la présente loi. 

Nul ne pourra se pn~valoîr tics 
pririlèges uccordés par la présente 
loi, s'il n'est en possession, soit du 
susdit certificat de l'autorité urili­ 
taire, soit d'une décision rendue par 
l'une des commissions prévues ci­ 
dessus. Toutefois, pendant l'année 
qui suivra la promulgation de la 
présente loi, les autnrités devront 
tenir compte des faits de notoriété 
publique sur lesquels aucune com­ 
mission n'aura encore statué. 

AR't. 10. 

Dans les trois mois qui suivront 
la promulgation de la présente loi, 
un arrêté ministériel déterminera, 
pour les services dépendant de 
chaque département, la liste des 
fonctions et emplois auxquels s'ap­ 
pliquera Ie droit de préférence éta­ 
bli par l'article ;$, ainsi que la liste 
des concours auxquels s'appliquera 
Ie privilège établi par l'article 4. 

Les autorités provinciales et com­ 
munales auront à prendre Jes mêmes 

den vastgesteld door middel van ge­ 
l uigschrHtou, door de militaire over­ 
heid aan de officieren, oudcroflicie­ 
ren en soldaten verstrekt. 

Ecu koninklijk besluit zal eoru­ 
missies instellen, die gelast zullen 
zijn de hoedanigheden vast le stel­ 
len vereischt 0111 onder de andere 
groepen van ~erneldc lijsten iugc­ 
schreven te worden. Alle uauvrugeu 
strekkende lot het vaststellen van 
deze hoedunighedeu, moeten ge­ 
richt worden lot de bevoeude corn- " missie binnen de vijf jaar die op de 
afkondiging dezer wet volgen. 

Niemand kan zich beroepen op de 
vonrrechten bij deze wel verh-eud, 
indien hij in 't bezit niet is hetzij 
van «eze0·d uetuieschrift van de mi- ;., b O v 
litaire overheid, hetzij van eeue he­ 
slissiue door eene dei· hoouerbe- 

" b 
doelde commissies geWl'Zen. Noch- 
tans vinnen het jaar dat op de af­ 
koudiuin •r dezer wet volet moeten 1') ~ 0 , 

de overhellen rekening houden met 
de feiten van algemecnc bekendheid 
waarover nou aeene commissie heeft 1J b 

uitspraak gedaau. 

AnT. ·10. 

Binnen de drie maanden die op 
de afkondiging dezer wet volgen, 
stelt ecu ministerieel besluit voor 
de diensten die van elk departement 
afhangen, de lijst vast der ambten 
eu betrekkingen waarop het recht 
van voorkeur, bij artikel 5 ver­ 
leend, van toepassing zal wezen, 
alsmede de lijst der wedstrijden 
waarop het bij artikel 4 bepaalde 
voorrecht van toepassing zal wezen. 

De provincie- en gemeentcover­ 
heden hebben, wat hen betreft, 
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déterminations, en ce qui les eon­ 
cerne, endéans Ic nième délai. 

Donné it , le 1919. 

Linnen hetzelfde tijdperk, dezelfde 
beslissingen te neme n. 

Gegeven te 
·t9H). 

, den 

ALBERT. 

Pal' Ic Hoi: 

Le Premier /Uiuistre, 
If iuistre des Finances, 

Van 'ti Konings wcge : 

De Eerste LJ/inister, . 
IJiini.,tw uuu Pi111111âë111 

LÉON DELACllOIX. 


